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À ma grand-mère.
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Recommandations
Les conseils proposés dans ce livre n’ont pas vocation à remplacer une consultation juridique auprès d’un professionnel. Compte tenu de la diversité des situations, cet ouvrage ne peut donc en aucun cas se substituer à un rendez-vous, à une expertise, à une consultation chez un avocat. J’ai seulement souhaité apporter des pistes de réponse pour que chacun ait les clés pour apprendre à se défendre dans sa vie quotidienne.
Le droit évolue continuellement. Il n’est donc pas recommandé de s’identifier intégralement aux exemples cités. Chaque situation est personnelle et nécessite une expertise singulière. Quel que soit votre cas, seul un professionnel du droit peut vous orienter juridiquement.
Les articles cités en bibliographie ne sont pas exhaustifs et ne remplacent pas les codes et ouvrages. Ce livre tient compte du droit tel qu’il existe au moment de sa rédaction. Celle-ci s’est achevée au début de l’année 2023.


Prologue
Le droit est présent dans tous les aspects de notre vie. Au sein de nos familles, dans le monde professionnel ou en tant que citoyens, nous en sommes des sujets. Même sans avoir directement affaire à la justice, chaque jour, nous nous voyons confrontés à des choix qui appellent des considérations juridiques. La santé, l’argent, le couple, les enfants sont autant de facettes de nos existences dont le fonctionnement est régi – de près – par le droit. Une fois que l’on en prend conscience, il est plus simple d’anticiper les problèmes et de prendre les décisions permettant de défendre nos intérêts, plutôt que d’affronter ce qui peut survenir dans l’ignorance des droits et textes, au risque d’y perdre beaucoup.
Or, le droit est souvent perçu comme un champ complexe, inaccessible aux profanes. Si nul n’est censé ignorer la loi, force est d’admettre qu’il est parfois difficile de s’y retrouver. S’orienter dans le « labyrinthe juridique » serait-il le privilège d’une certaine élite ? Dans ce livre, je m’attache à montrer au contraire que le droit est l’affaire de tous. Au terme de votre lecture, vous aurez acquis – du moins, je l’espère – ces bons réflexes de prévention juridique qu’il faut appliquer dans la vie quotidienne.
L’objectif de cet ouvrage est également de donner les clés qui vous aideront à ne plus vous faire avoir, et à sortir gagnant de toutes les situations, que vous cherchiez à négocier un contrat, à divorcer, à louer un logement ou encore à vous faire indemniser en cas de préjudice. Parfois, nous subissons des torts qui nous semblent inévitables, alors que nous avons en réalité le droit – et le choix – de retourner la situation à notre avantage ! Saisissons cette chance.
En somme, ce livre est l’occasion de répondre aux multiples questions que l’on n’ose pas toujours formuler à voix haute, celles que l’on tape secrètement dans un moteur de recherche pour n’obtenir, souvent, que des réponses approximatives, celles que l’on pose à demi-mot à son avocat alors qu’on devrait pouvoir, en vertu du secret professionnel, s’informer en toute franchise. Il peut s’agir des moyens d’obtenir de l’argent lors d’un divorce, des stratagèmes de défense à employer en cas de litige, des pièges à éviter au cours d’un processus de recrutement… Toutes ces interrogations, y compris – et surtout – les plus embarrassantes, je vais les aborder sans détour.
Enfin, ce manuel d’autodéfense vise à lutter contre l’exclusion juridique à tout niveau, pour les particuliers comme pour les professionnels. En intégrant les bons automatismes et en maîtrisant vos droits, vous serez en mesure de vous protéger et de trouver des solutions rapides et efficaces aux tracas juridiques. Comme vous aurez un coup d’avance, il ne tiendra alors qu’à vous de tirer le meilleur parti de l’incroyable variété de situations que vous allez rencontrer.



Première partie
La vie quotidienne

Si j’ai choisi d’axer cette première partie autour de multiples aspects de la vie quotidienne, c’est parce que celle-ci regorge de situations où le droit joue un rôle prépondérant. Souscrire un abonnement, vendre un bien d’occasion, louer une maison de vacances… Chacun de ces actes, quoique banal en apparence, est régi par des règles précises et fait intervenir des notions juridiques fondamentales.
Heureusement, il n’est pas nécessairement besoin d’être juriste pour se défendre face à un commerçant malhonnête ou face à un locataire peu scrupuleux. La plupart du temps, connaître ses droits et assumer de les exercer permet d’éviter bien des embûches. Suivez ces conseils variés qui peuvent vous rendre plus facile la vie de tous les jours !



  

  1

  Les bons réflexes pour ne plus se faire pigeonner

  
    
      Banque, Internet, téléphonie mobile, électricité : prendre l’habitude de tout négocier pour payer moins cher

      Au cours de notre vie, nous concluons nombre de contrats divers et variés – que ce soit sur papier ou via les systèmes de validation électroniques qui se répandent. Or beaucoup d’entre nous ont la fâcheuse habitude de signer sans avoir lu les termes de l’accord ni rien négocier. Comme si les documents étaient imposés avec une marge de manœuvre inexistante. Il est alors normal de se sentir vulnérable. Pourtant, pour peu que l’on adopte les bons réflexes, le rapport de force peut s’inverser.

      La première chose à faire est de comparer les différentes offres qui existent sur le marché. Par exemple, dans le cas de la téléphonie mobile, prenez le temps de vous renseigner afin de savoir quel tarif propose chaque opérateur pour le forfait qui vous intéresse. Vous serez alors en position de faire jouer la concurrence au moment de souscrire.

      Il est également important de montrer que vous n’êtes pas dans l’urgence, et que vous êtes conscient des différentes options qui s’offrent à vous. Lors de l’ouverture d’un compte bancaire, vous pouvez tout à fait demander un geste commercial, comme l’exonération des frais de carte bleue la première année. Rien ne vous empêche ensuite de réitérer cette demande la deuxième année, en expliquant qu’en cas de refus, vous changerez de banque pour bénéficier d’une autre année gratuite. Évidemment, votre pouvoir de négociation sera plus important si vous n’êtes pas à découvert !

      Enfin, vous pouvez miser sur les demandes de parrainage. Par exemple, dans certains établissements bancaires ou encore chez certains fournisseurs d’énergie, il est possible de bénéficier de réductions en parrainant des personnes de votre entourage.

    

    
    
      N’oubliez pas la date d’anniversaire de vos contrats !

      Certains contrats ne sont résiliables que dans une fenêtre temporelle précise, par exemple durant les quinze jours qui précèdent leur renouvellement automatique. Une fois la date limite passée, on repart en théorie pour un an de paiements. Cela explique que tellement de gens continuent d’être débités pour un abonnement à un club de sport qu’ils ne fréquentent plus !

      Voici un conseil pratique : afin d’éviter ces dépenses inutiles, il est sage de programmer un rappel annuel dans son agenda lors de la souscription d’un contrat. Par exemple, pour un contrat souscrit le 20 janvier, on prévoira une alerte au 5 janvier de l’année suivante. Il convient également de vérifier les modalités de résiliation : généralement, cela se fait par lettre recommandée avec accusé de réception.

      Dans le cas des opérateurs téléphoniques, il est conseillé d’appeler quelques jours avant la date d’anniversaire de la souscription, et d’annoncer que vous souhaitez changer de fournisseur afin de bénéficier d’un tarif plus bas. Dans la plupart des cas, votre interlocuteur trouvera miraculeusement une offre plus avantageuse ! Bien entendu, il vaut mieux se renseigner en amont sur les offres concurrentes afin d’avoir des arguments.

    

    
    
      Comment ne pas se faire arnaquer par une auto-école ?

      Les personnes qui conduisent sans permis brandissent parfois, pour se défendre, l’argument du coût de cet examen. Rouler sans permis est bien sûr excessivement risqué, mais il est vrai que la somme à engager afin d’obtenir le fameux sésame n’est pas négligeable. Comment rester dans la légalité sans se ruiner ?

      Là encore, ne pas se précipiter sur la première auto-école venue, mais comparer les offres. Généralement, celles-ci se présentent comme des formules incluant le passage du Code de la route ainsi que 20 à 30 heures de conduite. Il se trouve que passer le code en candidat libre coûte 30 euros : vous êtes donc libre de régler cette formalité de votre côté, et de négocier ensuite uniquement les heures de conduite.

      Certains candidats au permis roulent sur des parkings ou dans des endroits peu fréquentés. Cette pratique est tentante, car elle permet de s’entraîner sans limite et sans frais, mais elle est risquée en cas d’accident – puisque le conducteur ne sera pas assuré – et, surtout, constitue un délit, car il n’a pas encore son permis. Par conséquent, il est beaucoup plus avisé d’opter pour la conduite accompagnée.

    

    
    
      Comment choisir son assurance ?

      Certaines assurances sont facultatives et dépendent entièrement de vos besoins : c’est par exemple le cas de l’assurance juridique. D’autres sont obligatoires, à l’instar de celles qui concernent le logement ou le véhicule, mais cela n’empêche pas de rechercher l’offre la plus intéressante. De manière générale, il convient de toujours vérifier en détail les conditions d’indemnisation et les plafonds financiers. Trop de gens pensent être suffisamment couverts et s’aperçoivent, le jour où ils subissent un préjudice ou un sinistre, que leur assurance ne leur sert à rien.

       

      C’est parfois le cas lors des cambriolages. Si vous subissez un vol avec effraction, ne touchez à rien et attendez l’arrivée des forces de l’ordre. Il vous faudra ensuite déposer plainte auprès d’une brigade de gendarmerie, d’un commissariat, ou directement auprès du procureur de la République au moyen d’un courrier. Comme l’attente est parfois longue, n’hésitez pas à effectuer une préplainte en ligne : il s’agit de renseigner son identité et de décrire les faits sur une plateforme dédiée, accessible en tapant « préplainte » dans n’importe quel moteur de recherche. Vous n’aurez à vous déplacer que pour relire et signer le document.

      Ensuite, il faudra contacter votre assurance dans un délai de deux jours ouvrés à compter de la découverte du cambriolage, et dresser la liste des objets dérobés en joignant les factures correspondantes1. Si vous ne parvenez pas à établir un inventaire précis dans ce laps de temps, vous pourrez l’envoyer ultérieurement : il faudra néanmoins vérifier le délai maximal dans votre contrat. Il peut être utile d’ajouter des photographies à votre dossier, par exemple des clichés de vous portant un bracelet ou une bague de valeur si ce bijou a été volé. Enfin, on vous demandera la copie du récépissé du dépôt de plainte ainsi qu’un rapide descriptif de la situation.

      Le fait d’avoir été cambriolé provoquant souvent un sentiment d’urgence et de panique, mieux vaut s’épargner des sueurs froides supplémentaires en préparant, par précaution, une liste des objets de valeur que l’on possède, et en réunissant les factures correspondantes. On peut conserver ces documents à la fois en version numérique et imprimée pour plus de sûreté.

      Le plafond d’indemnisation de votre assurance est généralement fixé en fonction de la valeur des biens que vous souhaitez protéger. N’omettez pas de le renégocier à chaque nouvelle acquisition d’un bien de valeur, sans quoi, en cas de cambriolage, la perte subie ne serait pas intégralement remboursée.

       

      La situation est très différente en cas de vol sans effraction. Si vous ne fermez pas votre porte ou laissez vos clés sous le paillasson, en règle générale, vous ne serez pas indemnisé. Soyez dès lors vigilant, qui plus est lorsque vous habitez un rez-de-chaussée, et surtout quand il fait très chaud et qu’une fenêtre ouverte est vite oubliée. D’autres exclusions du même type figurent généralement par défaut dans tous les contrats d’assurance : c’est le cas des vols ou cambriolages commis par certains membres de la famille de l’assuré, non couverts en vertu de l’« immunité familiale2 ».

    

    
    
      Faut-il souscrire une assurance protection juridique ?

      Une assurance protection juridique a pour but de couvrir, sous certaines conditions, les éventuelles dépenses liées à des frais de justice, par exemple les honoraires d’avocat. En cas de besoin, l’assurance communique parfois le nom d’un professionnel du droit, même si elle ne peut rien imposer. Les documents demandés en vue de la prise en charge sont, en général, la convention d’honoraires et la facture relative à la prestation sollicitée.

      En pratique, il n’est pas aisé de savoir si l’on aura un jour besoin d’un avocat, à moins d’être très procédurier ou d’être entouré de gens qui le sont. Comme dans tout contrat aléatoire, vous prenez le risque de payer mois après mois cette assurance protection juridique, sans jamais en avoir l’utilité concrète.

      Cette dernière est néanmoins utile dans diverses situations et couvre selon les cas une part non négligeable des honoraires. Certaines personnes que j’ai représentées devant un tribunal correctionnel se sont par exemple vu rembourser un tiers de leurs frais. Le montant varie selon le contrat initial, et tous les domaines ne sont pas nécessairement pris en charge – parfois, les procédures en matière familiale le sont, mais ce n’est pas systématique. Dans tous les cas, il est important d’examiner les clauses en détail pour savoir à quoi s’en tenir.

    

    
    
      Peut-on ne pas payer son coiffeur après une coupe ratée ?

      « Ça vous plaît ? » « Oui, parfait ! » Vous faites peut-être partie du grand nombre de gens qui assurent au coiffeur être satisfaits de leur nouvelle coupe, alors que ce n’est pas le cas. Comme moi, n’ayez pas peur d’affirmer votre mécontentement en cas de « raté ». Dans ces conditions, la question du paiement se pose.

      Précisons d’emblée que le coiffeur est tenu par une obligation de moyens, et non de résultat. Cela signifie qu’il doit tout mettre en œuvre pour vous contenter, mais sans garantie d’atteindre le résultat escompté. La plupart du temps, il n’est donc pas possible de vous faire rembourser, même si vous vous retrouvez avec 15 centimètres de longueur en moins après avoir demandé que l’on ne coupe « que les pointes ».

      En revanche, le coiffeur est tenu à une obligation d’information à votre égard. Si vous parvenez à démontrer qu’il n’a pas respecté celle-ci, un recours peut être envisagé. À titre d’exemple, les prix doivent toujours être affichés3 ; si ce n’est pas le cas, vous êtes en droit de contester la facture. Une réclamation peut aussi être faite en cas de « vrai raté » – une couleur qui tourne à l’orange au lieu du blond –, si vous n’avez pas été informé du risque et que toutes les précautions n’ont pas été prises.

      Dans tous les cas, il est recommandé de chercher d’abord une issue amiable avec le professionnel. Si cela n’aboutit pas, il vous reste l’option de lui envoyer une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception.

    

    
    
      Mauvais restaurant : faut-il régler l’addition ?

      Lorsqu’on se rend au restaurant pour passer un moment convivial, on est en droit d’attendre un accueil agréable et des plats de qualité. Il arrive que l’on soit déçu par le service, auquel cas il est possible d’en faire la remarque au serveur, mais que faire quand la nourriture laisse à désirer ?

      Si vous avez terminé votre plat, vous devez le payer. Techniquement, refuser de régler l’addition n’équivaut pas à un vol, puisqu’on vous a servi. En revanche, cela peut constituer un délit de « filouterie alimentaire », sanctionné par une peine allant jusqu’à 6 mois d’emprisonnement et 7 500 euros d’amende4. Face à une nourriture médiocre, cessez de manger après la première bouchée : finir votre assiette et vous plaindre ensuite relèverait de la mauvaise foi ! En général, le restaurateur vous proposera de choisir autre chose sur la carte et ne comptera pas dans l’addition le plat auquel vous n’avez presque pas touché.

      Non contents de servir des aliments fades, certains établissements s’affranchissent des normes de propreté en vigueur, ce qui est beaucoup plus grave. Dans ce cas de figure, les organismes à saisir sont notamment les services d’hygiène, ou la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF).

      Enfin, si la qualité des plats n’est pas en cause mais que le restaurateur a commis une faute entraînant un préjudice, il est normal d’exiger un dédommagement : un serveur qui a renversé du vin sur la chemise blanche d’un client ne s’offusquera pas que celui-ci réclame le remboursement des frais de pressing.

    

    
    
      Serrurier, plombier : les bons réflexes pour éviter des prix exorbitants

      En 2019, 64 % des sociétés de dépannage présentaient des « anomalies » dans le fonctionnement de leur activité, selon la DGCCRF5. Pourtant, que l’on ait oublié sa clé chez soi ou que l’on constate une fuite dans la salle de bains, ces professionnels sont souvent les premiers interlocuteurs vers qui l’on se tourne. Outre la nécessité de régler le problème au plus vite, la totale ignorance des particuliers en matière de réparations les incite à s’en remettre à ce type de « spécialistes » – ou parfois prétendus tels – prêts à intervenir dans l’heure.

      À moins que le sinistre ne soit extrêmement urgent, le réflexe à adopter est de contacter en premier lieu son assurance pour savoir si une prise en charge est envisageable. Si tel est le cas, il est préférable d’obtenir sur ce point un accord écrit. Une autre solution consiste à se rapprocher du syndic de l’immeuble : dans certains cas, celui-ci se charge d’envoyer une équipe de professionnels qu’il connaît sur place, limitant – voire évitant – ainsi toute dépense. Dès lors, même quand le sinistre concerné n’est pas couvert, les documents publicitaires proposant une liste de professionnels de dépannage à domicile sont à fuir. Ces petites fiches cartonnées de « numéros utiles » glissées dans toutes les boîtes aux lettres sont très souvent des arnaques, et les prestations généralement surfacturées.

       

      Une fois qu’un professionnel a été identifié, et quelle que soit la gravité de la situation, l’obtention d’un devis est indispensable. En ce qui me concerne, le jour où j’ai rencontré un problème de plomberie – un domaine auquel je ne connais rien –, j’ai contacté plusieurs spécialistes et constaté que les prix variaient du simple au triple ! J’ai donc fait jouer la concurrence. Des plateformes en ligne comme MesDepanneurs.fr ou encore Travaux.com permettent de comparer très facilement les prix pratiqués par différents prestataires.

      À la réception d’un devis, certaines mentions doivent faire l’objet d’une attention particulière : c’est naturellement le cas du montant hors taxes (HT) et du montant toutes taxes comprises (TTC), mais aussi de la date, du nom et de l’adresse de la société, de la durée estimée de la prestation, de la date de début d’intervention et du détail du prix. Quant à la facture, son émission est obligatoire au-delà de 25 euros TTC6.

      Certains professionnels qui interviennent dans des situations d’urgence profitent de l’occasion pour suggérer d’engager d’autres travaux et soumettre des contrats. Le client dispose alors d’un droit de rétractation. Cela permet de réfléchir à tête reposée et d’apprécier la fiabilité des propositions. Des services complémentaires peuvent également être proposés, de manière plus ou moins insistante, par le biais d’un démarchage téléphonique : il convient alors de ne pas se laisser convaincre trop facilement et de garder en tête que le Code de la consommation interdit aux professionnels d’abuser de l’état d’ignorance d’une personne pour obtenir des engagements7. En cas de litige, l’un des interlocuteurs est la DGCCRF.

    

    

  
    
      1. Article L. 113-2 du Code des assurances.

    
    
    
      2. Article 311-12 du Code pénal.

    
    
    
      3. Arrêté du 27 mars 1987 relatif à la publicité des tarifs de coiffure.

    
    
    
      4. Article 313-5 du Code pénal.

    
    
    
      5. « Dépannage à domicile : des pratiques abusives onéreuses pour les consommateurs », Minsitère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique, economis.gouv.fr, 25 février 2021.

    
    
    
      6. Article 1, arrêté no 83-50/A du 3 octobre 1983 relatif à la publicité des prix de tous les services.

    
    
    
      7. Articles L. 121-8 à L. 121-10 du Code de la consommation.

    
    


2
Savoir se servir d’Internet et des réseaux sociaux
Acheter et vendre d’occasion sur Internet sans se faire avoir
Internet faisant l’objet d’une utilisation de plus en plus massive, il est aujourd’hui possible d’acheter à peu près n’importe quoi en ligne, y compris des biens d’occasion. L’achat de seconde main est écologique, et il permet à l’acheteur comme au vendeur de faire de réelles économies.
Des sites comme Leboncoin ont su tirer parti de ces nouveaux modes de consommation et, ne prélevant pas de commission, connaissent un franc succès. Les transactions y ont presque exclusivement lieu entre particuliers. Une certaine vigilance est donc de mise : demander une facture peut par exemple s’avérer utile, car dans l’hypothèse où l’objet est volé, l’acheteur pourrait se rendre malgré lui coupable de recel. Il convient également de réclamer autant de précisions et de photographies que possible.
Le paiement intervient par l’intermédiaire de la plateforme ou, dans le cas d’une remise en main propre, directement en espèces – il est alors recommandé de rencontrer l’autre partie dans un lieu public pour éviter les éventuelles agressions. Lors de la vente d’un bien onéreux, n’hésitez pas non plus à donner rendez-vous à l’acheteur dans un café. Vous éviterez ainsi qu’il ne parte en courant avec l’objet sans vous payer ! Si vous faites l’acquisition d’un bien et que celui-ci s’avère défectueux, vous aurez malheureusement peu de recours amiables, surtout si la ou le vendeur ne vous a pas donné sa véritable identité. Ce désagrément peut être évité en rédigeant un écrit en amont, afin d’attester qu’une vente a eu lieu – en particulier si le montant excède 1 500 euros1.
 
Il existe des plateformes qui prélèvent des commissions sur les transactions : c’est le cas d’eBay, ou encore de Vinted. À l’exception des denrées alimentaires et des produits d’hygiène déjà utilisés, quasiment tous les produits y sont autorisés à la vente. Ces plateformes sont très protectrices envers les acheteurs, qui se voient remboursés en cas de doute fondé sur l’authenticité d’un produit ou de problème de livraison. À la réception d’une commande, filmer l’ouverture du colis est un moyen efficace d’attester d’une éventuelle incohérence entre ce qui a été réceptionné et ce que le vendeur affirme avoir envoyé, à plus forte raison si le bien a une certaine valeur.
Les marchés en ligne de biens d’occasion sont généralement moins coopératifs avec les vendeurs qu’avec les acheteurs. Afin de remédier à ce déséquilibre, lorsqu’on est « de l’autre côté », il convient de se montrer minutieux dans la rédaction des annonces et, lorsque c’est possible, de se munir d’une preuve d’achat, voire d’un certificat d’authenticité s’il s’agit d’un produit de marque.
Acheteur ou vendeur, en cas de désaccord avec l’autre partie, la bonne marche à suivre est de déposer par courrier recommandé une réclamation auprès de la plateforme concernée, après vérification des conditions générales de vente.

Mon colis n’a jamais été livré, que faire ?
Nous sommes de plus en plus nombreux à effectuer régulièrement des achats en ligne : en 2021, 86,4 % des personnes âgées de 30 à 44 ans ont rapporté avoir réalisé au moins une transaction sur Internet au cours des douze derniers mois2. Désormais banal, ce mode de consommation comporte néanmoins son lot d’avantages et d’inconvénients. Outre la qualité du produit commandé, la livraison fait l’objet de certaines attentes. S’il est suffisamment désagréable d’attendre un colis entre 9 heures et 18 heures sans horaires plus précis que cette large fourchette, il arrive que l’on ne reçoive pas sa commande du tout alors qu’on l’a payée. Dans ce cas, il convient d’agir rapidement pour que le préjudice soit réparé.
Sachez que le vendeur est responsable de la bonne exécution des obligations résultant du contrat de vente conclu à distance, y compris de la livraison, même si celle-ci est confiée à un prestataire3. Il est donc tenu de préciser le délai de livraison. Dans l’hypothèse où aucune date n’est annoncée, le vendeur est passible d’une amende de 3 000 euros si c’est une personne physique, et de 15 000 euros s’il s’agit d’une personne morale4, par exemple une entreprise. En cas de non-livraison, la première chose à faire est donc de se retourner contre le vendeur et de lui expliquer la situation. En général, il procédera à un remboursement ou proposera de reprogrammer l’envoi.
Supposons maintenant qu’un colis a été égaré et que le vendeur et le transporteur, désireux de s’exonérer de toute responsabilité, se renvoient mutuellement la faute. L’acheteur est en droit de rappeler au premier, idéalement par écrit, que la responsabilité lui incombe. Cela vaut également pour un paquet marqué comme ayant été livré, par exemple au gardien d’immeuble, alors qu’il n’en est rien en réalité. Cela m’est déjà arrivé à deux reprises avec la plateforme Amazon et, dans les deux cas, une nouvelle livraison a été programmée sans difficulté.
Si, malgré de multiples relances, vous êtes confronté à un vendeur qui ne réagit pas, référez-vous aux conditions générales de vente – que vous n’avez probablement pas lues au moment de la conclusion du contrat à distance – et cherchez une clause résolutoire permettant de casser l’accord en cas de manquement. Le vendeur n’a pas respecté son obligation de livraison : il suffit d’une mise en demeure, adressée par lettre recommandée avec accusé de réception et mentionnant l’article prévoyant la clause résolutoire, pour annuler la vente. À défaut, vous pouvez tout de même adresser un courrier de réclamation en demandant un remboursement et, dans le cas le plus extrême, envisager une action juridique, mais soyons réalistes : le bénéfice potentiel n’en vaut pas toujours la peine au regard du coût.

Maîtriser ses droits quand on achète en ligne
Choix quasiment illimité, comparaison facile entre différents produits, paiement instantané… Les adeptes du shopping en ligne ne manquent pas d’arguments, mais en consommant ainsi « à l’aveugle », ils s’exposent au risque d’être déçus au moment de la livraison. Quels sont alors les droits qui s’appliquent, et comment les exercer ?
Dans la plupart des cas, l’acheteur dispose d’un droit de rétractation de 14 jours à compter de la réception d’une commande5. Pendant ces 14 jours, il est libre de retourner tout article qui ne lui convient pas. Cela vaut, par exemple, pour un vêtement qui ne taille pas comme prévu : dans ce cas, il ne faut pas enlever l’étiquette.
Il existe cependant des exceptions à ce droit de rétractation. C’est le cas des commandes personnalisées : une jupe taillée sur mesure, une bouteille de parfum gravée au nom de l’acheteur… Les éléments faisant partie d’un tout, comme le pied d’un meuble à monter soi-même, ne sont eux non plus ni échangeables ni remboursables6.
S’agissant des prestations de service, il est là encore possible de changer d’avis dans les 14 jours suivant la conclusion du contrat7. Cela vaut notamment pour les contrats de fourniture d’eau, de gaz ou d’électricité – qui, précisons-le, ne doivent pas être conditionnés à un volume ni à une quantité déterminée. Pour la vente de biens, ce délai court à compter de la réception dudit bien. Le prestataire est tenu d’informer le client de ce droit de rétractation : les 14 jours ne commencent d’ailleurs à courir qu’au moment où il le fait. En cas d’omission, un délai supplémentaire de 12 mois s’applique. L’autre obligation qui incombe au vendeur, en cas de rétractation, est de procéder au remboursement sous 14 jours. En cas de retard, la somme à restituer sera majorée par des intérêts8.
Si vous avez affaire à une enseigne réputée et que vous ne parvenez pas à vous faire rembourser un article, sachez que la plupart des marques sont très soucieuses de leur réputation en ligne. Un client qui se plaint sur les réseaux sociaux aura de grandes chances d’obtenir gain de cause, tandis que la voie officielle se transforme parfois en impasse. Néanmoins, les commentaires en ligne ne doivent pas être utilisés comme un instrument de chantage : une fois votre mécontentement rendu public, soyez honnête et informez votre communauté du dénouement, quel qu’il soit.

Ventes en ligne : les montants sont-ils plafonnés ?
Une idée reçue veut que la vente de biens personnels en ligne soit complètement libre et non imposable. Après tout, il s’agit d’objets qui nous appartiennent !
En réalité, depuis quelques années, les plateformes en ligne comme eBay ou Leboncoin ont l’obligation de transmettre à l’administration fiscale le montant généré par les ventes des particuliers, sous certaines conditions9. À chaque transaction, une information sur les obligations fiscales et sociales incombant aux personnes qui réalisent des transactions commerciales est transmise10 : si le montant total dépasse 3 000 euros et que plus de 20 transactions ont été réalisées, une déclaration sera faite11. La transmission des informations aura également lieu pour toute vente supérieure à 5 000 euros, à l’exception notamment des voitures, de l’électroménager et des meubles.
Certains vendeurs, cherchant à contourner ce système, demandent à être réglés en espèces lors d’une remise en main propre. Si vous êtes tenté de faire de même, ayez conscience des risques que vous encourez : vous pourriez encaisser de faux billets sans le savoir, voire être poursuivi pour fraude fiscale ! Le paiement en espèces n’est pas non plus avantageux pour l’acheteur, car il ne laisse pas de trace, ce qui prive de tout recours en cas de réception d’un produit défectueux.

Savoir déjouer les pièges virtuels
Les arnaques en ligne ou par téléphone sont nombreuses et, malheureusement, de plus en plus perfectionnées. Même une personne avertie peut se laisser prendre au piège. Un SMS annonçant un héritage important semblera immédiatement suspect. Une vieille connaissance reprenant contact depuis un numéro inconnu parce qu’elle a besoin d’argent éveillera probablement une certaine méfiance. Mais qu’en est-il de ce mail, provenant en apparence d’un conseiller bancaire, qui demande la communication de codes d’accès confidentiels ? Ou de ce message, prétendument envoyé par l’assurance maladie, exigeant l’actualisation de données privées12 ? Pour déjouer cette dernière ruse, encore faut-il savoir qu’en règle générale, les organismes publics ne contactent pas les particuliers par SMS.
Les escrocs savent comment endormir la vigilance de leurs victimes avec des stratagèmes bien rodés. Dans le cadre d’un appel, une personne malveillante commencera typiquement par poser des questions simples afin de mettre son interlocuteur en confiance : « Vous êtes bien M. Untel ? » « Pouvez-vous me confirmer que vous êtes né le 3 avril 1967 ? » Les interrogations se feront ensuite de plus en plus précises… jusqu’à ce que la personne visée livre son numéro de carte bleue !
Si vous êtes victime d’une arnaque en ligne, vous pouvez déposer plainte contre X – a priori, vous ne connaissez pas l’identité de l’auteur des faits – auprès d’un commissariat de police ou d’une brigade de gendarmerie, en joignant à votre dossier autant d’éléments de preuve que possible. Concernant la fraude à la carte bancaire, il est indispensable de faire opposition immédiatement, ce que les banques permettent 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7.

Protéger sa réputation en ligne
La réputation numérique est devenue un élément clé de l’image que nous renvoyons en société. De plus en plus de gens « googlisent » les personnes qu’ils viennent de rencontrer ou s’apprêtent à contacter, surtout dans le domaine professionnel.
Afin de soigner cette réputation, il est judicieux de commencer par taper son propre nom dans un moteur de recherche et de réaliser un rapide état des lieux. Les contenus que l’on ne souhaite pas laisser pourront faire l’objet d’une demande de suppression sur la page dédiée de la plateforme concernée. Seules les demandes justifiées et accompagnées d’une copie de pièce d’identité sont prises en compte. Une réponse est généralement donnée dans un délai inférieur à 10 jours.
Cela fait, la création d’un profil LinkedIn ou d’une page personnelle sur un nouveau réseau social est un outil efficace pour accroître sa visibilité et maîtriser son image. Dans le cas d’une entreprise, il est essentiel d’alimenter régulièrement le site internet pour en optimiser le référencement. S’en remettre à un professionnel coûte cher, sans compter que le référencement payant se reconnaît vite à certaines mentions explicites comme « annonce » ou encore « contenu sponsorisé ». Dans tous les cas, il est recommandé de travailler ce que l’on nomme le référencement naturel.

Peut-on tout dire derrière un pseudonyme ?
Certains internautes malveillants, cachés derrière leur écran, se sentent protégés par l’utilisation d’un pseudonyme et tiennent des propos haineux. Le fait de posséder une identité virtuelle ne pose aucun problème en soi, mais s’en servir pour insulter ou diffamer de manière anonyme est inacceptable. Dans les cas les plus graves, cela peut déclencher un effet boule de neige qui mène à du « harcèlement en meute » : cette expression fait référence à un phénomène de groupe dans lequel une seule personne, jouissant souvent d’une large audience en ligne, en désigne publiquement une autre comme cible et incite sa communauté virtuelle à s’acharner contre elle. Le harcèlement prend alors rapidement une ampleur très importante et se traduit par l’envoi de courriels ou de commentaires injurieux. Parfois, les proches de la personne initialement visée sont également touchés. La frontière entre le monde virtuel et la réalité est parfois ténue, puisque les intimidations en ligne débouchent dans certains cas sur des menaces physiques.
Les conséquences pour les victimes sont dramatiques : dépression, anxiété, paranoïa… Certaines parviennent à prendre de la distance vis-à-vis des réseaux sociaux, mais d’autres sont gravement affectées dans leur vie privée comme sur le plan professionnel. Ce fut le cas d’une influenceuse de 32 ans dont le pseudonyme était Mava Chou, et qui s’est donné la mort en décembre 2021. Une enquête a été ouverte pour « harcèlement moral ayant poussé au suicide13 ».
Les condamnations sont encore rares, même si leur nombre augmente, car seule une faible proportion des personnes victimes de cyberharcèlement déposent plainte. Ces dernières années, plusieurs sanctions ont malgré tout été prononcées, notamment dans le cadre de la très médiatique affaire Mila – un procès emblématique, ne serait-ce qu’au regard du nombre de personnes interpellées. Rappelons brièvement les faits. En 2020, une jeune fille prénommée Mila et âgée de 16 ans a vivement critiqué l’islam sur son compte Instagram, affirmant notamment : « Je déteste la religion […]. Le Coran, il n’y a que de la haine là-dedans, l’islam c’est de la merde […]. Il y a encore des gens qui vont s’exciter, j’en ai clairement rien à foutre, je dis ce que je veux, ce que je pense. Votre religion, c’est de la merde, votre Dieu, je lui mets un doigt dans le trou du cul. » Sa vidéo est rapidement devenue virale et Mila a reçu des dizaines de milliers de messages, y compris des menaces de mort. Elle a dû être déscolarisée et placée sous protection policière14. Un procès a eu lieu en juin 2021 devant le tribunal correctionnel de Paris : 13 personnes ont été jugées. Le 7 juillet 2021, le tribunal a prononcé des peines d’emprisonnement allant de 4 à 6 mois avec sursis contre 11 d’entre elles (pour deux prévenus, les peines ont été alourdies en appel)15. En septembre de la même année, un individu âgé de 25 ans a été condamné à 10 mois de prison avec sursis et à 10 000 euros à verser au titre de la réparation du préjudice moral pour menace de mort car il avait écrit sur le réseau social Twitter, à propos de Mila, lors de l’ouverture du procès : « Quelqu’un veut décapiter cette pute on stream16 ? »
Les propos de Mila et le cyberharcèlement qui s’est ensuivi ont suscité de vives réactions dans les deux camps17. Reste que ce procès a permis de mettre en lumière la fin de l’impunité sur Internet : le couperet médiatique est souvent plus prompt à tomber que les tribunaux à rendre justice, mais le fait est que les cyberharceleurs ne sont plus à l’abri.
 
Si vous estimez être l’objet d’une forme de harcèlement en ligne, il est urgent de constituer un solide dossier pénal. Conservez les messages reçus, qu’ils soient écrits ou vocaux : vous pourrez les faire constater par un commissaire de justice (il s’agit de la nouvelle désignation des huissiers de justice depuis juillet 2022)18. L’étape suivante consiste à déposer plainte, soit auprès d’un commissariat ou d’une brigade de gendarmerie, soit directement auprès du procureur de la République – auquel cas il est conseillé de faire appel à un avocat. Même en cas de cyberharcèlement en meute impliquant la réception de très nombreux messages dans un court laps de temps, il est utile de tout conserver, ne serait-ce que sous la forme de simples captures d’écran datées. Il peut également être pertinent de signaler au réseau social concerné la personne à l’origine de cette déferlante de haine, afin que son compte soit suspendu – même si la procédure est complexe, et que certaines plateformes se montrent plus coopératives que d’autres.
 
Une autre forme d’atteinte en ligne est la diffamation, qui peut être publique ou privée. Pour qu’elle soit caractérisée, le propos en cause, par exemple l’imputation d’un fait, doit porter atteinte « à l’honneur ou à la considération » de la personne visée. La diffamation prend souvent la forme d’une affirmation, qui peut être validée ou infirmée – par exemple, « Mme X a payé sa femme de ménage de façon non déclarée » : c’est soit vrai, soit faux. En revanche, si les faits imputés ne peuvent pas être vérifiés, cela peut relever de l’injure. Il faut enfin, pour parler de diffamation, que l’allégation soit suffisamment précise. Si un internaute annonce par exemple publiquement qu’un autre a été condamné pour un crime alors que cela n’est pas vrai, cela correspond à de la diffamation. La peine encourue, hors circonstances aggravantes, peut aller jusqu’à 12 000 euros d’amende. En comparaison, la répression de la diffamation privée (par exemple, un SMS entre deux protagonistes contenant des faits diffamatoires) n’est guère dissuasive : l’auteur s’expose à une contravention de première classe… soit 38 euros d’amende19.
En cas de diffamation, il est possible de rédiger sans tarder une plainte avec constitution de partie civile et de l’adresser au doyen des juges d’instruction du tribunal compétent. Pour cette procédure, il est vivement recommandé de se faire accompagner par un professionnel qui vous conseillera la solution la plus adaptée à votre situation.
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